Plan Local d’Urbanisme

1- Urbanisme et  Problématique du stationnement, circulation et transport

· Stationnement et transport et politique de réserve.

L’effet Tram se concentre sur 1/3 du territoire de la CUB. De fait 2/3 des habitants ont un service beaucoup moins performant. Il est urgent d’assurer une égalité de service par une politique de TCP en site propre volontariste.

Ligne de bus

Constat : Pas de prévision de parking de rabattement au terminus des lignes de bus notamment dans le secteur nord ouest : Saint Médard , Le Taillan, Bruges, Blanquefort.

Demande de  réserve de terrain à cet usage.

Site propre de bus

L’implantation de site propre de bus nécessite la réserve de terrain pour du stationnement venant compenser la perte de stationnement induit par le site propre.

Les sites propres doivent être mis en œuvre aux barrières des boulevards et dans le centre des communes de périphérie :

· Barrière Bègles, Barrière de Toulouse, Barrière de Pessac, Barrière Judaïque, Barrière du Médoc. Ces passages concentrent de nombreuses lignes de bus et n’ont pas ou peu ou pas dans les 2 sens, de site propre sur son parcours notamment aux abords de la Barrière.

· Pont de la Maye vers centre ville de Bègles, centre ville de Pessac, centre ville de Caudéran, Centre ville de St Médard-le Haillan, accès par route du Médoc, centre ville du Bouscat et Bruges

Constat : absence de réserve de terrain à cet usage.
Ligne de chemin de fer de ceinture.

Constat : Absence de réserve de terrain pour des parkings de rabattement près des gares et absence de prévision de suppression des passages à niveau. 

·  Gare de la Médoquine , Gare de Mérignac-Caudéran, Gare de Blanquefort

· Passage à niveau rue Pasteur, rue de Capeyron et Avenue du Taillan Médoc à Caudéran, Avenue Jean Jaurès au Bouscat.

· Création gare dans le secteur Caudéran-Bouscat-Bruges

Constat : absence de réserve à cet usage.

Urbanisme et stationnement

Le long du Tram ( moins de 100m) favoriser la construction ou réhabilitation d’immeubles sans parking, notamment en centre ville.

· Exemple :  îlot Sévigné à 30m du tram.

Favoriser la création de parking « silos » de quartier, strictement réservé aux riverains en centre ville de Bordeaux.

Constat : absence de réserve à cet usage.

           

 2 -  Objectif de mixité sociale : Loi SRU

Logements

Les impératifs de mixité sociale dans la loi SRU, (20% en logement social ) implique que les logements sociaux soient  desservis par les transports en commun.

Dans le tissu dense du centre ville, desservi par les transports en commun, certains îlots peuvent accueillir des populations, sans besoin de stationnement à créer, et de circulation supplémentaire pour accéder à leur habitat.

Ainsi peut on respecter les impératifs de mixité sociale par la création de logements temporaires pour jeunes, personnes en difficulté,logements foyers pour personnes âgées, maisons relais……étudiants….  besoin identifié et qui ne trouve pas d’offre au  centre ville.

Des possibilités de réserve existent et seraient en adéquation avec une demande réelle  en logements sociaux. 

· Exemple : l’îlot Sévigné, Rue du Hâ

Equipements de quartier

Les équipements de quartiers sont inexistants notamment dans les secteurs en voie de densification à Bordeaux Nord, Bordeaux Sud.

· Piscine, école, jardin

Constat : absence de réserve à cet usage.
     
       3 -  Prise en compte de la qualité architecturale de la Ville de Bordeaux.

Le PLU n’identifie aucun immeuble remarquable sinon les Remparts situés vers Ste Croix.

Il est demandé que certains édifices et îlots du centre ville soient inscrits au Plan Local Urbain de la CUB, comme édifice remarquable à protéger en raison de leur valeur patrimoniale.(Art.L.123-1-7 du Code de l’Urbanisme.

· Bâtiment et îlot de Castéja, îlot de Sévigné, Rue du Hâ…… Et autre à identifier……..

Il est demandé que les bâtiments situés dans le périmètre d’enquête patrimoniale ( sur Bordeaux intra boulevard ), qui est en cours actuellement,  fassent l’objet d’un sursis à statuer en cas de demande de démolition et de permis de construire.

      
       4 - Protection des espaces naturels

Le PLU fait état de la constructibilité des espaces naturels pour des objectifs d’aménagement de gestion et d’animation des parcs, d’équipements publics ou privés, sportifs ou récréatifs avec une emprise au sol allant de 6% à 15%.

Il est demandé que ces emprises soient identifiées de manière précise sur les plans et non réparties sur l’ensemble des zones naturelles comme il est indiqué sur les plans, laissant une imprécision complète sur l’emplacement définitif des futures constructions.

Concernant le choix d’une emprise plus forte sur les terrain plus petits comme le Jardin Public,jardin de centre ville,  le PLU ne respecte pas l’équilibre naturel du site et est en contradiction avec l’orientation générale ( les coefficients d’emprise les plus élevés s’appliquent sur des espaces réduits, et ou plus en marge de sites déjà urbanisés.)

Concernant la constructibilité du Jardin Public sur une emprise de 9000m2 soit 10% de la surface, comme il est indiqué sur le plan, il est demandé que ce jardin emblématique du Centre-ville, soit protégé de toute construction nouvelle, et que les équipements de gestion et d’animation du Parc soient réalisés dans les galeries existantes.

Il est demandé que les terrains laissés par le déménagement du Jardin Botanique pourrait garder une vocation pédagogique en direction des écoles ou des centres d’animation de la Ville, ou des organismes à vocation sociale. Ex :  jardins à partager….et cela en principe de l’objectif de mixité sociale.

Il est demandé que sur la Ville de Bordeaux,  les jardins familiaux existants ou à venir , Bacalan , les Aubiers, Bordeaux Nord, Bastide, Belcier, Grand Parc, quartiers à vocation sociale, fassent l’objet d’un classement particulier comme zone naturelle et équipement public afin de les pérenniser et éviter de les rendre à terme constructibles et leur conserver leur vocation sociale dans le respect de la loi SRU.

Constat : absence de création d’espaces verts nouveaux et absence de politique de réserve dans espace boisé existant.

                5 - Protection du patrimoine paysager  art L.123-1-7°

                    Jardins de cœur d’îlots du Centre Ville.

Aucun îlot de jardins n’est identifié en centre de la ville de Bordeaux et plus généralement dans le cadre de la préservation de l’habitat unique en France dit des échoppes. Il est demandé de les identifier et d’interdire toute construction en cœur d’îlot,

· Exemple : Sévigné, près de la Place Pey Berland,  secteur de l’ancien Hôtel de police Castéja etc…  

